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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-455
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0438)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-407 du 06 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de |'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS situé
au sein de |'établissement sis 28, rue du Maréchal Foch - 44210 PORNIC ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 21 juillet 2022 par le responsable sécurité de I'établissement
bancaire dénommé BNP PARIBAS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1* - Le responsable sécurité de I'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS est autorisé, a
compter du 06 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 28, rue du Maréchal Foch - 44210
PORNIC, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 06 novembre 2022, soit jusqu’au 05 novembre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de PORNIC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
3/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-456
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0439)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-408 du 06 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de |'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS situé
au sein de I'établissement sis 17/19, place des Douves - 44190 CLISSON ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 21 juillet 2022 par le responsable sécurité de I'établissement
bancaire dénommé BNP PARIBAS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1* - Le responsable sécurité de I'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS est autorisé, a
compter du 06 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 17/19, place des Douves - 44190
CLISSON, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il nest pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 06 novembre 2022, soit jusqu‘au 05 novembre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de CLISSON sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-457
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0440)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-409 du 06 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de I'établissement bancaire dénommeé BNP PARIBAS situe
au sein de I'établissement sis 12, place Henri Basile - 44250 SAINT-BREVIN-LES-PINS ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 21 juillet 2022 par le responsable sécurité de I'établissement
bancaire dénommé BNP PARIBAS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1* - Le responsable sécurité de I'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS est autorisé, a
compter du 06 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 12, place Henri Basile - 44250 SAINT-
BREVIN-LES-PINS, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a |'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 06 novembre 2022, soit jusqu’au 05 novembre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-BREVIN-LES-
PINS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-458
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0442)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-411 du 06 novembre 2017 portant autorisation d‘installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de |'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS situé
au sein de I'établissement sis 24, rue Pasteur - 44110 CHATEAUBRIANT ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 21 juillet 2022 par le responsable sécurité de I'établissement
bancaire dénommé BNP PARIBAS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1* - Le responsable sécurité de I'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS est autorisé, a
compter du 06 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'‘établissement sis 24, rue Pasteur - 44110
CHATEAUBRIANT, un systtme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a |'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 06 novembre 2022, soit jusqu’au 05 novembre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de CHATEAUBRIANT
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de |'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-459
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0443)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-412 du 06 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de |'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS situé
au sein de |'établissement sis 66, boulevard Jean XXIII - 44000 NANTES ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 21 juillet 2022 par le responsable sécurité de I'établissement
bancaire dénommé BNP PARIBAS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1* - Le responsable sécurité de I'établissement bancaire dénommé BNP PARIBAS est autorisé, a
compter du 06 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 66, boulevard Jean XXIII - 44000
NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 06 novembre 2022, soit jusqu’au 05 novembre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-460
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0471)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-385 du 02 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de ['établissement public dénommé GRAND PORT
MARITIME DE NANTES — SAINT-NAZAIRE situé au sein de I'établissement sis 18, quai Ernest Renaud -
B.P. 18609 - 44186 NANTES ;

VU la demande de renouvellement d'un systétme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 14 juin 2022 par Monsieur Philippe LOREAU, agissant en sa qualité
de chef de service des Affaires Générales de |'établissement public dénommé GRAND PORT MARITIME
DE NANTES - SAINT-NAZAIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU Il'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1°" — Monsieur Philippe LOREAU, agissant en sa qualité de chef de service des Affaires Générales
de ['établissement public dénommé GRAND PORT MARITIME DE NANTES - SAINT-NAZAIRE est
autorisé, a compter du 02 novembre 2022, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 18, quai Ernest
Renaud - B.P. 18609 - 44186 NANTES, un systeme de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur I'installation d‘un systtme comportant un total de 4 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéeme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
&tre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par ['autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 02 novembre 2022, soit jusqu’au 01°" novembre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-461
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0487)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/PPS/VIDEO/17-453 du 20 novembre 2017 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de la société dénommeée PULL & BEAR situé au sein de
I'établissement sis 6, rue Frangois Marceau - 44600 SAINT-NAZAIRE ;

VU la demande de renouvellement d'un systéme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 31 mai 2022 par Monsieur Jean-Jacques SALAUN, agissant en sa
qualité de directeur général de la société dénommée PULL & BEAR ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1° — Monsieur Jean-Jacques SALAUN, agissant en sa qualité de directeur général de la société
dénommée PULL & BEAR est autorisé, a compter du 20 novembre 2022, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement
sis 6, rue Frangois Marceau - 44600 SAINT-NAZAIRE, un systéme de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 5 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter du 20 novembre 2022, soit jusqu’au 19 novembre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-462
portant modification d'un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2019-0379)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 11 juillet 2022 par
Monsieur Frangois RYCKELYNCK, agissant en sa qualité de directeur de la société dénommée
ALDI MARCHE HONFLEUR, au sein de I'établissement situé place des Dervallieres - 44100 NANTES ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1¥ — Monsieur Frangois RYCKELYNCK, agissant en sa qualité de directeur de la société
dénommée ALDI MARCHE HONFLEUR est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis place des

Dervalliéres - 44100 NANTES, un systeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d‘un systéme comportant un total de 12 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-7 caméras intérieures ;
- 5 caméras extérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°1 « bureau », 9 « réserve » sur le plan et le
listing d'implantation des caméras joints a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte
au public qui n‘entrent pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime
déclaratif auprés de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;
- prévention d'actes terroristes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 10
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-463
portant modification d'un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2020-1266)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/SPAS/VIDEO/21-156 du 26 mars 2021 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de la société dénommée S.A.S. CJV DISTRIBUTION -
HYPER U situé au sein de I’établissement sis 28, route de Clisson - 44330 VALLET ;

VU la demande de modification d'un systéeme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 10 mai 2022 par Madame Cécile BOIZIAU, agissant en sa qualité de
présidente directrice générale de la société dénommeée S.A.S. CJV DISTRIBUTION - HYPER U ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1 — Madame Cécile BOIZIAU, agissant en sa qualité de présidente directrice générale de la
société dénommée S.A.S. CJV DISTRIBUTION - HYPER U est autorisée, jusqu’au 25 mars 2026 inclus,
dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 28, route
de Clisson - 44330 VALLET, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d‘un systéme comportant un total de 18 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
-15 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a |'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - L'arrété préfectoral CAB/SPAS/VIDEO/21-156 du 26 mars 2021 précité est abrogé.

Article 11 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable jusqu’au 25 mars 2026 inclus. Le systéme concerné devra faire |'objet
d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme de ce délai et une nouvelle demande
devra donc étre présentée a la Préfecture minimum quatre mois avant la date d'échéance de ce délai.

Article 12 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de VALLET sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet 8t pak délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-464
portant modification d'un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2020-1274)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/SPAS/VIDEO/21-160 du 26 mars 2021 portant autorisation d’installer un
systeme de vidéo-protection pour le compte de I'établissement de soins dénommé POLYCLINIQUE DE
L'EUROPE situé au sein de I'établissement sis 33, boulevard de I'Université - 44600 SAINT-NAZAIRE ;

VU la demande de modification d'un systéeme de vidéo-protection autorisé situé au sein de
I'établissement précité, transmise le 10 juin 2022 par Monsieur Norbert GAZEAU, agissant en sa qualité
de chargé de mission sécurité de I'établissement de soins dénommé POLYCLINIQUE DE L'EUROPE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;
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ARRETE

Article 1¥ — Monsieur Norbert GAZEAU, agissant en sa qualité de chargé de mission sécurité de
I'établissement de soins dénommé POLYCLINIQUE DE L'EUROPE est autorisé, jusqu’au 25 mars 2026
inclus, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 33,
boulevard de I'Université - 44600 SAINT-NAZAIRE, un systéme de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d‘un systéme comportant un total de 15 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-10 caméras intérieures ;
- 5 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a |'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- prévention d'actes terroristes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable jusqu’au 25 mars 2026 inclus. Le systéme concerné devra faire |'objet
d‘une nouvelle autorisation administrative préalable au terme de ce délai et une nouvelle demande
devra donc étre présentée a la Préfecture minimum quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-465
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2021-0672)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 12 octobre 2021
par Monsieur Franck VACHERAT, agissant en sa qualité de directeur technique de I'établissement
dénommé OCEANTHAL - VALDYS RESORT PORNICHET, au sein de I'établissement situé 66, boulevard
Océanthal - 44380 PORNICHET ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Monsieur Franck VACHERAT, agissant en sa qualité de directeur technique de
I'établissement dénommé OCEANTHAL - VALDYS RESORT PORNICHET est autorisé, pour une durée
de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I'établissement sis 66, boulevard Océanthal - 44380 PORNICHET, un systeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d'accés aux images. Le droit
d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de PORNICHET sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-467
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0238)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 20 mars 2022 par
Monsieur Olivier MARTIN, agissant en sa qualit¢é de président de la société dénommee
S.A.S. DES 2 COURS D’EAU, au sein de l'’établissement situé 100, I'Herberie - 44650 CORCOUE-SUR-
LOGNE;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1¥ - Monsieur Olivier MARTIN, agissant en sa qualité de président de la société dénommée
S.A.S. DES 2 COURS D’EAU est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 100, I'Herberie - 44650

CORCOUE-SUR-LOGNE, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé 2
la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de CORCOUE-SUR-
LOGNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-468
portant autorisation d'un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0321)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 a L.223-9, L.2571-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 30 mars 2022 par
Monsieur Dominique DAVID, agissant en sa qualité de maire de la commune de DERVAL, au sein de son
territoire communal ;

VU le rapport établi par le référent sireté ;

VU I'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
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Article 1* - Monsieur Dominique DAVID, agissant en sa qualité de maire de la commune de DERVAL est
autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a
mettre en ceuvre, au sein de son territoire communal, un systéme de vidéo-protection conformément

au dossier présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systeme comportant un total de 49 caméras. Ce systeme

se décompose comme suit :

Zone d'implantation des caméras :

Nombre de caméras

- intersection route du Thu [ rue du Clos Morin

- intersection rue Victor Hugo / rue de Rohel

- intersection rue Abbé Orain /[ rue des Peupliers

- intersection rue des Peupliers [ rue de la Garlais

- intersection RD775 [ rue de Ronde

- parking de la Gare (rue de la Gare)

- salle des Prés Verts (46, rue de Rennes)

- pOle Santé (rue de Ronde)

- parking pole Santé (entre le RD 775 et la rue de Ronde)

- square Pays de Galles

- intersection rue de la Laiterie / RD 537

- parking salle Vallée de la Chere, espace aquatique, salle des sports

- stade

- place de la Grée (parking)

- espace jeunes [ MIPE (rue Abbée du Souchay)

- école du Tourniquet (place du Tourniquet)

- intersection rue des Sorbiers [ RD 775

- intersection rue de la Paix /| RD 537

- intersection rue du Lavoir [ rue de la Gare

- intersection RD 775 [ avenue du Bois Fleury

- intersection route du Thu / RD 537

- intersection RD 44 [ rue Mozart

- salle de sports (31, rue de I’Abbée Orain)

- ateliers municipaux (5, rue de la Laiterie)

- Hotel de Ville (15, rue de Rennes)

- immeuble Bon Accueil (place Bon Accueil)

- église (place de I'Eglise)

- maison France Service (14, rue de la Garlais)

- stade (rue du Stade)

Al | Al NI DN O R alalalNIRINMIMNMIARINMNI RNl

Article 2 - 1l n'est pas possible de filmer I'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon spécifique,
leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront étre mis en
ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le faire.
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Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- protection des batiments publics ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de I'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 47
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systeme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 18 octobre
2026 inclus. Le systéeme concerné devra faire |'objet d'une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture
minimum quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.
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Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de DERVAL sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de |'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.427-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24171 - 44047 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

Tél : 02 40 41 20 20
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PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-469
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0341)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 20 avril 2022 par
Monsieur Marc TRIBOULET, agissant en sa qualité de directeur informatique de la société dénommée
LABEL HABITAT - MISTER MENUISERIE, au sein de [|'établissement situé 45, boulevard Francois
Mitterrand - 44800 SAINT-HERBLAIN ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1% — Monsieur Marc TRIBOULET, agissant en sa qualité de directeur informatique de la société
dénommée LABEL HABITAT - MISTER MENUISERIE est autorisé, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 45, boulevard Francois Mitterrand - 44800 SAINT-HERBLAIN, un systéeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

Article 3 - Le systeme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acces aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).
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La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire 'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-HERBLAIN sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-470
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0396)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 5 avril 2022 par
Madame Nathalie OGER, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée E.I. OGER - TABAC
PRESSE LOTO, au sein de I'établissement situé 3, rue de |la Fantaisie - 44300 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Nathalie OGER, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée
E.I. OGER TABAC PRESSE LOTO est autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en oeuvre, au sein de I'établissement sis 3, rue de la

Fantaisie - 44300 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’'un systéme comportant un total de 0 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systeme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acces aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 10
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-471
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0413)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 13 mai 2022 par
Monsieur Samuel ROCHAIS, agissant en sa qualité de directeur immobilier et services généraux de la
société dénommée ECOUTER VOIR OPTIQUE ET AUDIO, au sein de l'établissement situé Parc
Commercial Rive Sud — Zone de la Hirtais - 44160 SAINTE-ANNE-SUR-BRIVET ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1*" — Monsieur Samuel ROCHAIS, agissant en sa qualité de directeur immobilier et services
généraux de la société dénommée ECOUTER VOIR OPTIQUE ET AUDIO est autorisé, pour une durée de
cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I’établissement sis Parc Commercial Rive Sud — Zone de la Hirtais - 44160 SAINTE-ANNE-SUR-BRIVET, un
systeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 20
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINTE-ANNE-SUR-
BRIVET sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-472
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0414)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 13 mai 2022 par
Monsieur Samuel ROCHAIS, agissant en sa qualité de directeur immobilier et services généraux de la
société dénommée ECOUTER VOIR OPTIQUE ET AUDIQ, au sein de |'établissement situé 345, route de
Vannes - 44800 SAINT-HERBLAIN ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1*" — Monsieur Samuel ROCHAIS, agissant en sa qualité de directeur immobilier et services
généraux de la société dénommée ECOUTER VOIR OPTIQUE ET AUDIO est autorisé, pour une durée de
cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I'établissement sis 345, route de Vannes - 44800 SAINT-HERBLAIN, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 20
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-HERBLAIN sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-474
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0416)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 11 mai 2022 par
Monsieur Sylvain BENOIT, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. LES DELICES D'AMIS, au sein de |'établissement situé 80, boulevard de la Libération - 44600
SAINT-NAZAIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1¥ — Monsieur Sylvain BENOIT, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. LES DELICES D’AMIS est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 80, boulevard de la Libération

- 44600 SAINT-NAZAIRE, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a
la demande.

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
1/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-475
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0421)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 20 mai 2022 par
Monsieur Stéphane SANS, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. MD LUNETTERIE, au sein de I'établissement situé 4, rue Crébillon - 44000 NANTES ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Monsieur Stéphane SANS, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. MD LUNETTERIE est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions

fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 4, rue Crébillon - 44000
NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Liberté
Egalité
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Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-476
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0422)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 27 avril 2022 par
Madame Béatrice FOUQUET, agissant en sa qualité de présidente de la société dénommée
S.C.I. ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE - ACSRA et ASSIEL, au sein de l'établissement situé 330,
boulevard Docteur Moutel - 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice FOUQUET, agissant en sa qualité de présidente de la société dénommée
S.C.I. ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE - ACSRA et ASSIEL est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 330, boulevard Docteur Moutel - 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
- 2 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de ANCENIS-SAINT-
GEREON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-477
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0426)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 2 mai 2022 par
Monsieur Jean-Guy CORNU, agissant en sa qualité de maire de la commune de AIGREFEUILLE-SUR-
MAINE, au sein des établissements espace des Richardiéres et école primaire situés rue de la Chapelle
et avenue de la Vendée - 44140 AIGREFEUILLE-SUR-MAINE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Monsieur Jean-Guy CORNU, agissant en sa qualité de maire de la commune de
AIGREFEUILLE-SUR-MAINE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein des établissements espace des Richardieres et école

primaire sis rue de la Chapelle et avenue de la Vendée - 44140 AIGREFEUILLE-SUR-MAINE, un systéme de
vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 11 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-11 caméras extérieures ;

Article 2 - Cette autorisation est délivrée sous réserve que les caméras identifiées 09 et 11 sur le plan
joint a la demande, filmant des lieux susceptibles d'accueillir des mineurs ne fonctionnent qu’en dehors
des horaires d’ouverture de |'établissement.

Ce systeme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
&tre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes;
- prévention des atteintes aux biens ;
- protection des batiments publics ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de AIGREFEUILLE-SUR-
MAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-478
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0427)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 11 mai 2022 par
Madame Pascale LEVEAU, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée S.A.S. TABAC DU
BOIS JAUNI, au sein de |’établissement situé 47, rue du Pierre de Coubertin - 44150 ANCENIS-SAINT-
GEREON ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1° - Madame Pascale LEVEAU, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée S.A.S.
TABAC DU BOIS JAUNI est autorisée, pour une duréde de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 47, rue du Pierre de Coubertin

- 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présentg,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°1 « réserve » et caméra 4 «entrée
personnel » sur le listing d'implantation des caméras joint a la demande, implantées sur une zone
privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent
relever du régime déclaratif aupres de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de ANCENIS-SAINT-
GEREON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-482
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0431)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 25 mai 2022 par
Madame Laétitia LEHUEDE, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée S.A.R.L. LOJA DU
PORTUGAL, au sein de I'établissement situé 1, rue Charron - 44800 SAINT-HERBLAIN ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1¥ — Madame Laétitia LEHUEDE, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée
S.A.RR.L. LOJA DU PORTUGAL est autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 1, rue Charron -
44800 SAINT-HERBLAIN, un systeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a
la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°2 « réserve » et caméra 3 « bureau » sur le
plan joint a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans
le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime déclaratif auprés de la Commission
Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-HERBLAIN sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
3/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-483
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0434)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 25 mai 2022 par
Monsieur Pablo BOYER, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée BOYER PABLO -
BOULANGERIE PATISSERIE, au sein de I'établissement situé 3, rue de la Poste - 44660 ROUGE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1¥ - Monsieur Pablo BOYER, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommeée
BOYER PABLO - BOULANGERIE PATISSERIE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 3, rue de la
Poste - 44660 ROUGE, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé 2 la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
-1 caméra extérieure ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°3 « terrasse privée domicile » sur le plan joint
a la demande, implantée sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entre pas dans le champ
d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise a
autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif aupres de la Commission Nationale
Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systeme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a l'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
&tre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de ROUGE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-484
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0435)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4 ;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 31 mai 2022 par
Monsieur Jérébme VIE, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommeée LE P'TIT MOUSSE, au
sein de I'établissement situé 8, place Anathase Laborde - 44500 SAINT-NAZAIRE ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1*" — Monsieur Jérédme VIE, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée LE P'TIT
MOUSSE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent

arrété, a mettre en ceuvre, au sein de l'établissement sis 8, place Anathase Laborde - 44500 SAINT-
NAZAIRE, un systeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°2 « entrée personnel et livraisons » sur le plan
joint a la demande, implantée sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entre pas dans le
champ d‘application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise a
autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif auprés de la Commission Nationale
Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-485
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0439)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 31 mai 2022 par
Madame Anne-Lise DESNOS, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée S.A.S. DES
BOUQUETS - DOMAINE DE L'AIGUILLETTE, au sein de I'établissement situé 1002, route de |'Aiguillette -
44330 MOUZILLON ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Madame Anne-Lise DESNOS, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée
S.A.S. DES BOUQUETS - DOMAINE DE L'AIGUILLETTE est autorisée, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 1002, route de l'Aiguillette - 44330 MOUZILLON, un systéme de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de MOUZILLON sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-486
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0448)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 2 juin 2022 par
Monsieur Franck CHARTEAU, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
E.U.R.L. LE MOULIN NEUF - CAMPING LE CLOS DU MOULIN, au sein de |'établissement situé 4, route du
Moulin Neuf - 44760 LA BERNERIE-EN-RETZ ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Monsieur Franck CHARTEAU, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
E.U.R.L. LE MOULIN NEUF - CAMPING LE CLOS DU MOULIN est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 4, route du Moulin Neuf - 44760 LA BERNERIE-EN-RETZ, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 7 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
-4 caméras extérieures ;

Article 2 - Cette autorisation est délivrée sous réserve que la caméra identifiée n°6 sur le plan et le
listing d'implantation des caméras joints a la demande et filmant la piscine ne fonctionne qu‘en dehors
des horaires d'ouverture de |'établissement. Elles ne peuvent en aucun cas filmer en présence de la
clientele.

Ce systeme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a lI'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité a I'intérieur
de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a 'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d'accés aux images. Le droit
d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LA BERNERIE-EN-
RETZ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-487
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0459)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 23 juin 2022 par
Monsieur Jean-Marc ABHERVE, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommeée CAFE DE
SAINT-CYR, au sein de I'établissement situé 2 bis, rue Sainte Catherine - 44580 VILLENEUVE-EN-RETZ ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1*" — Monsieur Jean-Marc ABHERVE, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
CAFE DE SAINT-CYR est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 2 bis, rue Sainte Catherine - 44580

VILLENEUVE-EN-RETZ, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 5 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de VILLENEUVE-EN-
RETZ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :

M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01
- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-488
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0463)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 15 juin 2022 par
la directrice de la SGreté et de la Prévention des Incivilités de I'établissement bancaire dénommé
LA POSTE, au sein de |'établissement situé rue Ambroise Paré - 44600 SAINT-NAZAIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1° — La directrice de la SUreté et de la Prévention des Incivilités de [|'établissement bancaire
dénommé LA POSTE est autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de 'établissement sis rue Ambroise Paré - 44600 SAINT-
NAZAIRE, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
['établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrdles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet 8t pak délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-489
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0464)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 20 juin 2022 par
Monsieur Alex GUILLON, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée L'OGRE BLEU, au sein
de I'établissement situé 5 La Poiteviniere - 44320 FROSSAY ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Monsieur Alex GUILLON, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommeée
L'OGRE BLEU est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 5 La Poiteviniere - 44320 FROSSAY, un
systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
- 2 caméras extérieures ;

Article 2 - Cette autorisation est délivrée sous réserve que la caméra identifiée n°1 sur le listing
d'implantation des caméras joint a la demande et filmant les lieux de consommation, ne fonctionne
qu’en dehors des horaires d'ouverture de I'établissement. Elle ne peut en aucun cas filmer en présence
de la clientéle assise.

Ce systeme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a lI'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité a I'intérieur
de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a 'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systeme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acces aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de FROSSAY sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
3/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-490
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0465)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 20 juin 2022 par
Monsieur Cyril DANIEL, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée CREPERIE LA
SARRAZINE 1953, au sein de |'établissement situé 66 avenue du Général de Gaulle - 44500 LA BAULE-
ESCOUBLAC;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Monsieur Cyril DANIEL, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
CREPERIE LA SARRAZINE 1953 est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 66 avenue du

Général de Gaulle - 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC, un systéme de vidéo-protection conformément au
dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LA BAULE-ESCOUBLAC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-491
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0468)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 22 juin 2022 par
Monsieur Kévin SORIN, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée ARBR'AUX PAYSAGES,
au sein de |'établissement situé 3, rue du Lieutenant L.H. Maxfield - 44320 SAINT-VIAUD ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 - Monsieur Kévin SORIN, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
ARBR'AUX PAYSAGES est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées
au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 3, rue du Lieutenant L.H. Maxfield -
44320 SAINT-VIAUD, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 7 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-7 caméras extérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°8 « dépdt » sur le plan joint a la demande,
implantée sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entre pas dans le champ d’application de
I'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise a autorisation préfectorale
mais peut relever du régime déclaratif auprés de la Commission Nationale Informatiques et Libertés
(C.N.LL.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
['établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 10
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-VIAUD sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Liberté
Egalité
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-492
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0471)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 24 juin 2022 par
Madame Francesca WOOD, agissant en sa qualité d’administrateur du siége social - prévention des
pertes de la société dénommée S.A.S. SPODISJD /| CHAUSPORT, au sein de I'établissement situé Centre
Commercial P6le Sud - 44115 BASSE-GOULAINE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Francesca WOOD, agissant en sa qualité d’administrateur du siege social -
prévention des pertes de la société dénommée S.A.S. SPODIS JD /| CHAUSPORT est autorisée, pour une
durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein

de I'établissement sis Centre Commercial Pole Sud - 44115 BASSE-GOULAINE, un systeme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 7 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-7 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°7 « livraison » sur le plan et le listing
d'implantation des caméras joints a la demande, implantée sur une zone privative non ouverte au
public qui n‘entre pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise a autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif auprés de
la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 28
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrdles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de BASSE-GOULAINE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de |'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-493
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0472)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 15 juin 2022 par
Monsieur Dominique GUILLOTEAU, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
DGCASH 44 - CASH EXPRESS, au sein de I'établissement situé 6, rue de la Barillerie - 44000 NANTES ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Monsieur Dominique GUILLOTEAU, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
DGCASH 44 - CASH EXPRESS est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 6, rue de la
Barillerie - 44000 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 14 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-14 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°2 et caméra 3 « Arriére vitrines magasin »
sur le plan et le listing d'implantation des caméras joints a la demande, implantées sur une zone
privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du
code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent
relever du régime déclaratif aupres de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 25
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-494
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0477)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 7 mars 2022 par
Monsieur Julien ORAIN, agissant en sa qualité de directeur de la société dénommée S.A.S. BIOCOOP -
LE BRIVET BIO, au sein de |'’établissement situé Parc Commercial Rive Sud — Zone de la Hirtais - 44160
SAINTE-ANNE-SUR-BRIVET ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Monsieur Julien ORAIN, agissant en sa qualité de directeur de la société dénommée
S.A.S. BIOCOOP - LE BRIVET BIO est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis Parc Commercial

Rive Sud - Zone de la Hirtais - 44160 SAINTE-ANNE-SUR-BRIVET, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 11 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-11 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINTE-ANNE-SUR-
BRIVET sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-496
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0481)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 7 juin 2022 par
Monsieur Léo CHEN, agissant en sa qualité de dirigeant de la société dénommée TABAC LCJR - CAFE DE
L'EGLISE, au sein de I'établissement situé 2, place de I'Eglise - 44860 SAINT-AIGNAN-DE-GRANDLIEU ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1¥ - Monsieur Léo CHEN, agissant en sa qualité de dirigeant de la société dénommée
TABAC LCJR - CAFE DE L'EGLISE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, & mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 2, place de I'Eglise -
44860 SAINT-AIGNAN-DE-GRANDLIEU, un systeme de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°4 « réserve » et 5 « arriére cours » sur le
plan joint a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans
le champ d'application de larticle L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime déclaratif auprés de la Commission
Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 -

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité a l'intérieur
de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a l'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-AIGNAN-DE-
GRANDLIEU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-497
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0513)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 29 juin 2022 par
Monsieur Stéphane CASSEREAU, agissant en sa qualité de directeur général de la société dénommée
S.C.I. NAUTILUS - IRT JULES VERNE, au sein de I'établissement situé Technocampus - chemin du
Chaffault - 44340 BOUGUENAIS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1* — Monsieur Stéphane CASSEREAU, agissant en sa qualité de directeur général de la société
dénommée S.C.I. NAUTILUS - IRT JULES VERNE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis

Technocampus - chemin du Chaffault - 44340 BOUGUENAIS, un systeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 11 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-11 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- prévention des atteintes aux biens ;
- prévention d'actes terroristes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de BOUGUENAIS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-498
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0522)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d‘installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 4 juillet 2022 par
Madame Scarlett BEAUDOUIN, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommee
S.N.C. MELVIN, au sein de I'établissement situé 20, place de I'Eglise - 44450 DIVATTE-SUR-LOIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Madame Scarlett BEAUDOUIN, agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée
S.N.C. MELVIN est autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, & mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 20, place de I'Eglise - 44450 DIVATTE-
SUR-LOIRE, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°« réserve tabac » et C5 « privé bureau »
sur le plan joint a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entrent
pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc
pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime déclaratif auprés de la
Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme auprés de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systeme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées oufet
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de DIVATTE-SUR-LOIRE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-499
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0523)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 16 juin 2022 par
Monsieur Sylvain RAVIER, agissant en sa qualit¢ de gérant de la société dénommée
S.E.L.A.R.L. VETOPTIMUM, au sein de I'établissement situé 3, rue des Frénes - 44680 SAINTE-PAZANNE ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1° - Monsieur Sylvain RAVIER, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.E.L.A.R.L. VETOPTIMUM est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 3, rue des Frénes - 44680
SAINTE-PAZANNE, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a |'extérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit
pas permettre de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de
I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINTE-PAZANNE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-500
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0524)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d‘installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 6 juillet 2022 par
Madame Johanna ROLLAND, agissant en sa qualité de maire de la commune de NANTES, au sein de
I'établissement site associatif de la Fabrique Dervalliéres situé 19, rue Jean-Marc Nattier - 44100
NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1¥ - Madame Johanna ROLLAND, agissant en sa qualité de maire de la commune de NANTES est
autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a
mettre en ceuvre, au sein de |'établissement site associatif de la Fabrique Dervallieres sis 19, rue Jean-

Marc Nattier - 44100 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
-4 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

- protection des batiments publics ;

- prévention du trafic de stupéfiants ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-501
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0526)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 11 mai 2022 par
Monsieur Jean BERTHAUD, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
TABAC LE LONGCHAMP, au sein de |'établissement situé 88, boulevard Robert Schuman - 44300
NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1" — Monsieur Jean BERTHAUD, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
TABAC LE LONGCHAMP est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions
fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'’établissement sis 88, boulevard Robert

Schuman - 44300 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
a la demande.
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Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°2 «réserve » sur le plan et le listing
d'implantation des caméras joints a la demande, implantée sur une zone privative non ouverte au
public qui n‘entre pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n'est donc pas soumise a autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif auprés de
la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-502
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0528)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d‘installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 8 juillet 2022 par
Monsieur Romain DUBUQUOY, agissant en sa qualité de propri€taire de la propriétaire de la société
dénommée POUR SOI-MEME, au sein de |'établissement situé 137, rue du Vignaud - 44650 TOUVOIS ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Monsieur Romain DUBUQUOQY, agissant en sa qualité de propriétaire de la propriétaire de la
société dénommée POUR SOI-MEME est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 137, rue du
Vignaud - 44650 TOUVOIS, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé
a la demande.
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Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra extérieure ;

Article 2 - La présente autorisation n'est valable que si le délai de conservation des images est porté a
10 jours.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n'est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’'habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 10
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de TOUVOIS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-505
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0577)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 14 juin 2022 par
Monsieur Damien PARRET, agissant en sa qualité de chef de secteur de la société dénommée
S.N.C. 500 SAINT BREVIN LES PINS - FRESH, au sein de I'établissement situé parc d’activités de la
Guerche — chemin des Potences - 44250 SAINT-BREVIN-LES-PINS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Monsieur Damien PARRET, agissant en sa qualité de chef de secteur de la societé
dénommée S.N.C. 500 SAINT BREVIN LES PINS - FRESH est autorisé, pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis parc d'activités de la Guerche — chemin des Potences - 44250 SAINT-BREVIN-LES-PINS, un systéme de
vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 12 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-7 caméras intérieures ;
- 5 caméras extérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°8 « Couloir réserve », 9 « livraison
dégagement », 10 « quai livraison », 11 « coffre » sur le plan et le listing d'implantation des caméras
joints a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans le
champ d‘application de I'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises a
autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime déclaratif auprés de la Commission Nationale
Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-BREVIN-LES-
PINS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-506
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0578)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 12 juillet 2022
par Madame Johanna ROLLAND, agissant en sa qualité de maire de la commune de NANTES, au sein de
I'’établissement Maison de Quartier de |la Bottiére situé 147, route de Sainte-Luce - 44000 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1¥ - Madame Johanna ROLLAND, agissant en sa qualité de maire de la commune de NANTES est
autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a
mettre en ceuvre, au sein de I'établissement Maison de Quartier de |la Bottiere sis 147, route de Sainte-
Luce - 44000 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 7 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 6 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Il n‘est pas possible de filmer I'intérieur des immeubles d’habitation ni, de facon spécifique,
leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront étre mis en
ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

- protection des batiments publics ;

- prévention du trafic de stupéfiants ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
2/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire 'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-508
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0581)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 6 juin 2022 par
Monsieur Anthony JOUSSEAUME, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. CHARCUTERIE TRAITEUR JOUSSEAUME, au sein de |'établissement situé 13, place Saint-Martin -
44120 VERTOU ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1°" — Monsieur Anthony JOUSSEAUME, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. CHARCUTERIE TRAITEUR JOUSSEAUME est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 13, place

Saint-Martin - 44120 VERTOU, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°3 « Couloir », 4 « Labo chaud », 5 « Labo
froid » et 6 « Labo viande » sur le plan joint a la demande, implantées sur une zone privative non
ouverte au public qui n‘entrent pas dans le champ d‘application de l'article L.252-1 du code de la
sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du
régime déclaratif auprés de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de VERTOU sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-509
portant renouvellement d’un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2022-0582)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 6 mai 2022 par
Madame Mireille RELANDEAU, agissant en sa qualité de directrice de la société dénommée
S.A.S. ADAGIO - ADAGIO ACCESS NANTES VIARME, au sein de |'établissement situé 42, rue Russeil -
44000 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Mireille RELANDEAU, agissant en sa qualité de directrice de la société dénommée
S.A.S. ADAGIO - ADAGIO ACCESS NANTES VIARME est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 42, rue Russeil - 44000 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;
- 2 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d'accés aux images. Le droit
d'acces aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-511
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0585)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systtme de vidéo-protection, transmise le 24 novembre
2021 par Monsieur Bruno RIGAUD, agissant en sa qualité de président directeur général de la société
dénommée ANCENIS DISTRIBUTIONCENTRE E.LECLERC (Drive), au sein de I'établissement situé espace
23 - Saint-Géréon - 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1° — Monsieur Bruno RIGAUD, agissant en sa qualité de président directeur général de la société
dénommée ANCENIS DISTRIBUTION CENTRE E.LECLERC (Drive) est autorisé, pour une durée de cinq
ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I'‘établissement sis espace 23 - Saint-Géréon - 44150 ANCENIS-SAINT-GEREON, un systéme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 26 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;
- 25 caméras extérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n° « atelier 8 », « atelier 22 », « atelier 23 »,
« atelier 24 », prépa com 25 », « prépa com 26 », « z. circulation 27 », « prépa com 28 », « prépa com
29 », « atelier 30 », « atelier 31 », « z. circulation 32 », « réserve 33 », « fourchette 40 », « boucle 41 »,
« boucle 42 », « stockage surgelés 43 », « stockage surgelés 44 », « stockage frais 45 », « stockage frais
46 », « stockage frais 47 », « stockage ambiant 48 », « stockage ambiant 49 », « stockage ambiant 50 »,
« zone tri ambiant 51 » sur le plan joint a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte au
public qui n‘entrent pas dans le champ d‘application de l'article L.252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime
déclaratif auprés de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 14
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de ANCENIS-SAINT-
GEREON sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-512
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0622)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 26 juillet 2022
par Madame Stéphanie PIVETEAU, agissant en sa qualité de responsable administrative et ressources
humaines de la société dénommée S.A.S. HOTEL DE LA PLAGE, au sein de I'établissement situé 37, rue
du Commandant Charcot - 44600 SAINT-NAZAIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Stéphanie PIVETEAU, agissant en sa qualité de responsable administrative et
ressources humaines de la société dénommée S.A.S. HOTEL DE LA PLAGE est autorisée, pour une durée
de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I'établissement sis 37, rue du Commandant Charcot - 44600 SAINT-NAZAIRE, un systeme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 5 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
- 2 caméras extérieures ;

Article 2 - Cette autorisation est délivrée sous réserve que les caméras filmant les lieux de
consommation ne fonctionnent qu’en dehors des horaires d'ouverture de I'établissement. Elles ne
peuvent en aucun cas filmer en présence de la clientéle assise.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité a l'intérieur
de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a l'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
&tre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-NAZAIRE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-513
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0623)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 26 juillet 2022
par Monsieur Benoit JAUBERT, agissant en sa qualité de directeur des opérations de la société
dénommée LISSAC ENSEIGNE, au sein de |'établissement situé 11, place Royale - 44000 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Monsieur Benoit JAUBERT, agissant en sa qualité de directeur des opérations de la société
dénommée LISSAC ENSEIGNE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis 11, place Royale -
44000 NANTES, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

- lutte contre la démarque inconnue ;

- prévention des actes terroristes ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-514
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0625)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 29 juillet 2022
par Madame Tracy COHEN-SAYAG, agissant en sa qualité de directrice générale de |'établissement de
soins dénommée CLINIQUE DES CHAMPS ELYSEES, au sein de I'établissement situé 5, esplanade Lucien
Barriére - 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Madame Tracy COHEN-SAYAG, agissant en sa qualité de directrice générale de
I'établissement de soins dénommée CLINIQUE DES CHAMPS ELYSEES est autorisée, pour une durée de
cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de

I'établissement sis 5, esplanade Lucien Barriére - 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC, un systéme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LA BAULE-ESCOUBLAC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-515
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0629)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 01" ao0t 2022
par le pilote contrat surveillance de la société dénommée TOTAL ENERGIES MARKETING FRANCE -
NF080173 — RELAIS VARADES PAYS DE LOIRE, au sein de I'établissement situé A11 - Aire de Varades Pays
de Loire - 44370 LOIREAUXENCE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1* - Le pilote contrat surveillance de la société dénommée TOTAL ENERGIES MARKETING
FRANCE - NF080173 - RELAIS VARADES PAYS DE LOIRE est autorisé, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis A11 — Aire de Varades Pays de Loire - 44370 LOIREAUXENCE, un systéeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 10 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-4 caméras intérieures ;
- 6 caméras extérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- prévention des atteintes aux biens ;

- lutte contre la démarque inconnue ;

- prévention d'actes terroristes ;

- prévention de la criminalité courante ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 21
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LOIREAUXENCE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-516
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0633)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d‘installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 1 ao(t 2022 par
Monsieur Raphaél MICHEL, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée BOULANGERIE
PATISSERIE MICHEL RAPHAEL, au sein de I'établissement situé rue Hersart de la Villemarque - 44160
VIGNEUX-DE-BRETAGNE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 - Monsieur Raphael MICHEL, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
BOULANGERIE PATISSERIE MICHEL RAPHAEL est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis rue

Hersart de la Villemarque - 44160 VIGNEUX-DE-BRETAGNE, un systeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

L'installation de la caméra identifiée « vestiaires » sur le plan joint a la demande est interdite.

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée «labo pattissier » sur le plan joint a la
demande, implantée sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entre pas dans le champ
d'application de l'article L.2521 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise a
autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif auprés de la Commission Nationale
Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d’affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acceés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de VIGNEUX-DE-
BRETAGNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un
exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-518
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0635)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 3 aoGt 2022 par
le chargé de sécurité de I'établissement bancaire dénommé CREDIT MUTUEL, au sein de I'établissement
situé 38, boulevard de la Beaujoire - 44300 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 - Le chargé de sécurité de I'établissement bancaire dénommé CREDIT MUTUEL est autorisé,
pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en
ceuvre, au sein de |'établissement sis 38, boulevard de la Beaujoire - 44300 NANTES, un systeme de
vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;
-1 caméra extérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagcon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- secours a personne - défense contre l'incendie préventions risques naturels ou technologiques ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Four le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-519
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0636)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d‘autorisation d’installer un systéeme de vidéo-protection, transmise le 3 ao0t 2022 par
Madame Michéle QUELLARD, agissant en sa qualité de maire de la commune de LE CROISIC, au sein de
I'établissement local 1001 Gares situé place du 18 Juin 1940 - 44490 LE CROISIC;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Madame Michele QUELLARD, agissant en sa qualité de maire de la commune de LE CROISIC
est autorisée, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a
mettre en ceuvre, au sein de I'établissement local 1001 Gares sis place du 18 Juin 1940 - 44490
LE CROISIC, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Il n‘est pas possible de filmer I'intérieur des immeubles d’habitation ni, de facon spécifique,
leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront étre mis en
ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens;
- protection des batiments publics ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d'accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systeme ou de son fonctionnement a son autorisation.
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Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LE CROISIC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-520
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0653)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 8 ao0t 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommeée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de I'’établissement situé rue de la Fontaine au Brun
— centre commercial Auchan - 44570 TRIGNAC ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis rue de la Fontaine au Brun — centre commercial Auchan - 44570 TRIGNAC, un systéme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systeme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acces aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de TRIGNAC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-521
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0654)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 8 ao0t 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de l|'établissement situé 2, rue Pierre Mendés
France - centre commercial Auchan - 44230 SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 2, rue Pierre Mendés France - centre commercial Auchan - 44230 SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE, un
systeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Liberté
Egalité
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et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-522
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0655)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéeme de vidéo-protection, transmise le 11 ao0t 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de |'établissement situé 1, rue Ordronneau -
centre commercial Atout Sud - 44400 REZE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 1, rue Ordronneau - centre commercial Atout Sud - 44400 REZE, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de REZE sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-523
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0656)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéeme de vidéo-protection, transmise le 11 ao0t 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommeée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de |'établissement situé 10, route de Paris — centre
commercial Leclerc Paridis - 44300 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis 10, route de Paris — centre commercial Leclerc Paridis - 44300 NANTES, un systéme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-524
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0657)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéeme de vidéo-protection, transmise le 11 ao0t 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de l'‘établissement situé centre commercial
Atlantis - 44800 SAINT-HERBLAIN ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis centre commercial Atlantis - 44800 SAINT-HERBLAIN, un systeme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
1/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 2 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-HERBLAIN sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé
ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
3/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-525
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0658)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 11 mai 2022 par
Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la société
dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR, au sein de l'‘établissement situé centre commercial
Carrefour Beaulieu - 44200 NANTES ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Madame Béatrice ADAM, agissant en sa qualité de responsable travaux maintenance de la
société dénommée SFR DISTRIBUTION - ESPACE SFR est autorisée, pour une durée de cing ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement

sis centre commercial Carrefour Beaulieu - 44200 NANTES, un systéme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur I'installation d'un systéme comportant un total de 1 caméra. Ce systéme se
décompose comme suit :

-1 caméra intérieure ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systeme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systeme aupres de laquelle s’exerce le droit d’acces aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de NANTES sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au
pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-526
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0660)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 28 juin 2022 par
Monsieur Michel CLORIS, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. TROUVAILLES & ENVIES, au sein de |'établissement situé 2, rue du Chateau - 44780 MISSILLAC ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1* — Monsieur Michel CLORIS, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. TROUVAILLES & ENVIES est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 2, rue du Chateau -

44780 MISSILLAC, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier présenté, annexé a la
demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 7 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-7 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 24
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéeme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
aupres des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de MISSILLAC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-527
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0661)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 15 juillet 2022
par Monsieur Laurent CLEMENT, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.S. LA BAULEDIS - UTILE, au sein de I'’établissement situé 206, avenue du Maréchal de Lattre de
Tassigny - 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1 — Monsieur Laurent CLEMENT, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée S.A.S.
LA BAULEDIS UTILE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 206, avenue du Maréchal de Lattre de

Tassigny - 44500 LA BAULE-ESCOUBLAC, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 15 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-15 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas la caméra identifiée n°16 « garage » sur le plan et le listing
d’'implantation des caméras joints a la demande, implantée sur une zone privative non ouverte au
public qui n‘entre pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et n‘est donc pas soumise a autorisation préfectorale mais peut relever du régime déclaratif auprés de
la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il nest pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 20
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de I'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de LA BAULE-ESCOUBLAC sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-528
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0662)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systeme de vidéo-protection, transmise le 29 juillet 2022
par Monsieur David MALARY, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée S.A.R.L. JA2D -
CARREFOUR EXPRESS, au sein de I'établissement situé 2, rue de la Maine - 44690 MAISDON-SUR-SEVRE ;
VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1¥ — Monsieur David MALARY, agissant en sa qualité de gérant de la société dénommée
S.A.R.L. JA2D - CARREFOUR EXPRESS est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 2, rue de la Maine -
44690 MAISDON-SUR-SEVRE, un systéeme de vidéo-protection conformément au dossier présenté,
annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 10 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

-10 caméras intérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°« réserve », « bureau » sur le plan joint a la
demande, implantées sur une zone privative non ouverte au public qui n‘entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises a
autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime déclaratif auprés de la Commission Nationale
Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage etf/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systeme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 15
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes tres précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contrbles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de MAISDON-SUR-
SEVRE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire
leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt padk délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-529
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0663)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d‘installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 17 ao0t 2022 par
Monsieur Sébastien PIRE, agissant en sa qualité de directeur de la société dénommée S.A.S. SODI2 - U
EXPRESS ST PERE EN RETZ, au sein de I'établissement situé rue du Prieuré — centre commercial de
Illiade - 44320 SAINT-PERE-EN-RETZ ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1* — Monsieur Sébastien PIRE, agissant en sa qualité de directeur de la société dénommée
S.A.S. SODI2 - U EXPRESS ST PERE EN RETZ est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de |'établissement sis rue du Prieuré -

centre commercial de [Illiade - 44320 SAINT-PERE-EN-RETZ, un systtme de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’'un systéme comportant un total de 22 caméras. Ce systeme
se décompose comme suit :

-19 caméras intérieures ;
- 3 caméras extérieures ;

Cette autorisation ne concerne pas les caméras identifiées n°24 « sas réserve », 25 « cour extérieure »,
28 «réserve non alimentaire », 29 « réserve liquide » et 30 « couloir administratif » sur le plan et le
listing d'implantation des caméras joints a la demande, implantées sur une zone privative non ouverte
au public qui n‘entrent pas dans le champ d’application de l'article L.252-1 du code de la sécurité
intérieure et ne sont donc pas soumises a autorisation préfectorale mais peuvent relever du régime
déclaratif auprés de la Commission Nationale Informatiques et Libertés (C.N.I.L.).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de |'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement des images
prises a I'extérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras extérieures ne doit pas permettre
de visionner la voie publique et est strictement limité aux abords immédiats de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.
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L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par 'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SAINT-PERE-EN-RETZ
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de |'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- Un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-530
portant modification d'un systéme de vidéo-protection autorisé
(dossier n°2017-0556)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 a L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systémes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU larrété préfectoral du 02 septembre 2020 donnant délégation de signature a Monsieur Frangois
DRAPE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-
Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 05 octobre 2021 portant délégation de signature & Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral CAB/SPAS/VIDEO/2022-184 du 24 mgi 2022 portant modification d‘un systeme
de vidéo-protection autorisé pour le compte de NANTES METROPOLE ;

VU la demande de modification du systéme précité autorisé, en date du 25 ao0t 2022, présentée par
Monsieur Denis TALLEDEC, agissant en sa qualité d’élu a la prévention de la délinquance et sécurité
publique de NANTES METROPOLE ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
1/3


mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
mailto:prefecture@loire-atlantique.gouv.fr

ARRETE

Article 1°" — Monsieur Denis TALLEDEC, agissant en sa qualité d'élu a la prévention de la délinquance et
sécurité publique de NANTES METROPOLE est autorisé, jusqu’au 25 octobre 2026 inclus, dans les
conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de son territoire, sur les communes de
NANTES, REZE, SAINT-HERBLAIN, VERTOU et BASSE-GOULAINE, un systéme de vidéo-protection dans
le cadre de la mise en place d'un centre de supervision urbain (C.S.U.) conformément au dossier
présenté, annexé a la demande.

Cette autorisation porte sur l'installation d’'un systéeme comportant un total de 264 caméras visionnant
la voie publique et positionnées conformément au listing joint en annexe de la présente autorisation
(caméras fixes et périmetre vidéo-protégé).

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, I'enregistrement et le traitement
des images prises sur la voie publique, il n‘est pas possible de visualiser les images de l'intérieur des
immeubles d'habitation, ni de fagcon spécifique, celles de leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de
masquage irréversible de ces zones devront étre mis en ceuvre et ne devront pas pouvoir étre modifiés
ni supprimés par une personne non habilitée a le faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- prévention des atteintes aux biens ;

- prévention du trafic de stupéfiants;

- constatation des infractions aux régles de la circulation ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de |'existence du systeme de vidéoprotection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systeme de vidéoprotection est ouvert aux agents
individuellement désignés et d0ment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractere substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).
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Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéoprotection peut effectuer des contrbles pour s‘assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable jusqu’au 25 octobre 2026 inclus. Le systéme concerné devra faire
I'objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au terme de ce délai et une nouvelle
demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum quatre mois avant la date d’échéance de
ce délai.

Article 11 — L'arrété CAB/SPAS/VIDEO/2022-184 du 24 mai 2022 précité est abrogé.
Article 12 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le directeur départemental de la
sécurité publique de la Loire-Atlantique et les maires des communes de NANTES, REZE,

SAINTHERBLAN, VERTOU et BASSE-GOULAINE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes, le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.427-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans
les deux mois a compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé a :

M. le Ministre de I'Intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24717 - 44047 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible a partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou
bien du 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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ANNEXE - Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-530

Les délimitations des périmétres :

Le périmétre « centre ville » se décline comme suit :

Rue Copernic / Rue du Calvaire / Rue de Budapest ./ Pl de Bretagne / Allée des tanneurs ./ Pl du Pont Morand /
Quai Ceineray / Cours Saint André / Pl Maréchal Foch / Rue du Marechal Joffre / Rue Guilbourg de Luzinais /
rue S Baudry / Rue Ecorchard / Bd Stalingrad / Pl Duchesse Anne / Quai Favre / Quai Magellan / Quai A Morice
/ Rue Gaston Michel / Quai de la Fosse / Place Jacksonville / Quai de la Fosse / Rue batonnier Guinaudeau /
Rue Flandres Dunkerque / Rue Voltaire / Pl Jean V / Rue Durant Gasselin / Rue Montesquieu / Pl monnaie /
Rue Anizon / Pl Ladmirault / Rue Racine / Rue Copernic

Le périmétre « hangar a bananes™" se décline comme suit » : Quai des Antilles, Quai Fernand Crouan, Pont
Anne de Bretagne, Quai F Mitterrand, Rue olympe de Gouges, Rue Lanoue Bras de Fer, Boulevard Léon
Bureau, Boulevard Prairie au Duc, Boulevard des Antilles.

Le périmétre « Bellevue » se décline comme suit :

Pl Mendes France / Bd Churchill / Rue R Rolland / Rue A Rebelliau / rue Coutan / rue F Colas / Rue de I'Etang /
Bd J Moulin / PI Croix Bonneau / Rue des pavillons / Rue du Bois hercé / Bd Léon Jouhaux / Pl Croix Bonneau /
Bd J Moulin / Rue du Gers / Rue du Jamet / Rue de I'Ariege / Rue L Aubert / Rue F Portais / Allée des
Roitelets / Allée des Pinsons / Bd W Chuchill / PI Mendes France

Le périmétre « Bottiére » se décline comme suit :
Route de Sainte Luce / Rue des tamaris / Rue de la Souillarderie / Rue de la riveterie / Bd H Dunand / Rue L
Guiotton / Rue A Fresnel / Rue du petit Bel air / Rue du croissant / Route de Sainte Luce

Le périmétre « Chéne des anglais bout des landes » se décline comme suit :
Carrefour Bout des pavés / Route de la chapelle / Rue de Gesvres / Rue Stendhal / Rue des renards / Rue E
Thomas / Route de la chapelle / périphérique / Av Bout des Landes / Rte de rennes / Carrefour Bout des pavés

Le périmétre « Breil » se décline comme suit :

Boulevard P de Coubertin / Rue JL de Girodet / Rue des primevéres / Rue du breil / Bd des Anglais / Rue
chanoine Larose / Rue Melies / rue de Malville / Rue Melies / Pl Emile Cohl / Rue Maison blanche / Boulevard P
de Coubertin

Le périmétre « Dervaliiéres » se décline comme suit :
Bd du massacre / Bd J Ingres / Pl V Auriol / Rue Delacroix / Pl Puvis de chavannes / Rue Natier / Allée
Delaunay / Rue Lepeére / Bd du massacre

Le périmétre « Malakoff » se décline comme suit :

Bd de Sarrebruck / Quai de Malakoff / Rue du progrées / mail Pablo Picasso / Rd Point de Berlin / Mail Pablo
Picasso / Chemin du pont de I'arche de Mauves / Bd de Berlin / voie ferroviaire / Rue d’Autriche / Rue de
Norvége / Rue de Suisse / Rue de Corse / Bd de Sarrebruck

Le périmétre « Clos Toreau » se décline comme suit :
Bd E Gabory / Rue de Biarritz / Rue de bonne garde / Rue du clos toreau / Rue L Loucheur / Bd E Gabory

Le périmetre « Martyrs nantais » se décline comme suit : Pl de la République, Bd V Hugo, Pl V Mangin, Rue
de Monzie, Bd Général de Gaulle, Bd V Gache, Bd Babin Chevaye, Pl de la République.
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NANTES METROPOLE - Régulation de trafic

PATRIMOINE REGULATION DE TRAFIC : Vidéoprotection

LOCALISATION Commune Etat Domaine Secteur Finalité Périmetre
3001 Place Mendes France Sud Nantes Service CSu Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3002 Rossignols Eglise Nantes Service CSuU Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3003 Rossignols Square Nantes Service Csu Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3004 Rossignols Rolland Nantes Service CSuU Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3005 Rolland - Rebelliau (Rodeo) Nantes Service CSuU Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3006 Place Mendes France 2 Nantes Service Csu Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3007 Rolland - Rebelliau (Contexte) Nantes Service CSuU Mendés France Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3008 Aubert Nantes Projet CSu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3009 Coutant 1 Nantes Projet CSuU Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3010 Bd Romain Rolland - Jamet Nantes Service CSu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3011 Rolland - Moulin (Rodeo) Nantes Service CSu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3012 Lauriers Est Nantes Service CSuU Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3013 Lauriers Ouest Nantes Service Csu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3014 Doubs Nantes Service CSuU Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3015 Gers Est Nantes Service Csu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3016 Gers Ouest Nantes Service CSuU Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3017 Rolland - Jamet (Contexte) Nantes Service CSu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3018 Coutant 2 Nantes Projet CSu Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3019 Dréome Nantes Projet CSuU Lauriers Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3020 Gal de la Tour Nantes Service Csu Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3021 Watteau Nantes Service CSuU Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3022 Bertreux Nantes Service Csu Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3023 C Cial Dervallieres Est Nantes Service CSuU Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3024 C Cial Dervallieres Ouest Nantes Service CSuU Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3025 J Callot Nantes Service CSu Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3026 C Cial Dervallieres Nord Nantes Service CSuU Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3027 Chlorophyle Nantes Projet CSu Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3028 Le Nain Nantes Projet CSuU Dervallieres Sécurité des personnes Dervallieres
3030 C Cial Breil Ouest Nantes Service Csu Breil Sécurité des personnes Breil
3031 C Cial Breil Est Nantes Service CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
3032 Feyder Sud Nantes Service CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
3033 Feyder Breil Nantes Service CSu Breil Sécurité des personnes Breil
3034 Baur Nord Nantes Service CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
3035 Feyder Nord Nantes Service CSu Breil Sécurité des personnes Breil
3036 Baur Sud Nantes Service CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
3037 Pce Cohl Nantes Service CSu Breil Sécurité des personnes Breil
3038 Breil Nantes Projet CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
3039 Mélies Nantes Projet CSuU Breil Sécurité des personnes Breil
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PATRIMOINE REGULATION DE TRAFIC : Vidéoprotection

LOCALISATION Commune Etat Domaine Secteur Finalité Périmetre
3040 Pce Defense Passive Nord Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3041 Calvaire - St Nicolas Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3042 Calvaire — Paré Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3043 Franklin Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3044 Le Notre Nantes Projet CSuU 50 otages Sécurité des personnes Nantes — centre
3045 Bretagne Nantes Projet CSu 50 otages Sécurité des personnes Nantes — centre
3046 Feltre Nantes Projet CSuU 50 otages Sécurité des personnes Nantes — centre
3047 Orléans Nantes Projet CSu 50 otages Sécurité des personnes Nantes — centre
3048 St Pierre Nantes Projet CSuU Sully Sécurité des personnes Nantes — centre
3050 Pce Graslin Est Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3051 Pommeraye Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3052 Boileau Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3053 Contrescarpe Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3054 Pce Royale Ouest Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3055 Veil - Eboue Nantes Service Csu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3056 Kervegan - Clisson Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3057 Couedic Nantes Projet CSu 50 otages Sécurité des personnes Nantes — centre
3058 Rousseau Nantes Projet CSu JJ Rousseau Sécurité des personnes Nantes — centre
3059 Héronniere Nantes Projet CSuU JJ Rousseau Sécurité des personnes Nantes — centre
3060 Pce Commerce Nord Nantes Service Csu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3061 Pce Commerce Sud Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3062 Pce Commerce Est Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3063 Roosevelt-Trouin Nantes Travaux CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3064 Duguay-Trouin Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3065 Cours Franklin Roosevelt Nantes Travaux Csu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3066 50 Otages-Cassard 1 Nantes Travaux CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3067 Du Guesclin Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3068 Roosevelt Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3069 Bourse Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3070 Pce Bouffay Ouest Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3071 Pce Bouffay Est Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3072 Pce Bouffay Sud Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3073 Pce Bouffay Nord Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3074 Mercoeur Ouest Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3075 Mercoeur Est Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3076 Cdt d'Estienne d'Orves Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3077 Miroir d'eau Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3078 Hotel Dieu Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
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3079 Petites Ecuries - Ancienne Monnaie Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3080 Rue du Moulin Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3081 Pce du Change Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3082 Paix - Vieil Hopital Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3083 Sainte Croix Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3084 Pce du Pilori Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3085 Chapeliers Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3086 Emery Nantes Service CSsu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3087 Escalier Beaurepaire Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3088 Pont Morand Nantes Service CSu Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3089 50 Otages-Cassard 2 Nantes Travaux CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3090 Strasbourg Hotel de Ville Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3091 Strasbourg Chateau Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3092 Juiverie Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3093 Pce Jacobins Nantes Service CSuU Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3094 Strasbourg - Verdun Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3095 Square Halgan Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3096 Pce Foch Nantes Service CSuU Commerce Sécurité des personnes Nantes — centre
3097 Pce Duchesse Anne Nantes Service CSu Bouffay Sécurité des personnes Nantes — centre
3098 Ceineray Nantes Projet CSuU Sully Sécurité des personnes Nantes — centre
3099 Joffre Nantes Projet CSu Sully Sécurité des personnes Nantes — centre
3100 Madrid Nantes Service CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3101 Luxembourg Nantes Service CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3102 Berlin Sud Nantes Service Csu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3103 Berlin Nord Nantes Service CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3104 Berlin Ouest Nantes Service CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3105 Bd de I'Europe Nantes Service CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3106 Angleterre Nantes Service CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3107 Tchécoslovaquie Nantes Projet CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3180 Amazonie Nantes Projet CsSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3181 péage sauvage 1 Nantes Projet CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3182 péage sauvage 2 Nantes Projet CSsu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3110 Bottiere Ste Luce Nantes Service Csu Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3111 Souillarderie Nantes Service CSuU Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3112 Pce Bottiere Est Nantes Service Csu Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3113 Basinerie Nantes Projet CSuU Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3114 Becquerel Nantes Projet CSuU Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3115 Bottiere Nantes Projet CSu Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
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3116 Lippmann Nantes Projet Csu Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3117 Max Planck Nantes Projet CSuU Bottiere Sécurité des personnes Bottiere
3120 Bois Briand - Marche Commun Nantes Service Csu Nant’Est Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3121 Bois Briand - Garde Nantes Service CSuU Nant’Est Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3122 Bois Briand - Allemagne Nantes Service CSuU Nant’Est Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3123 Bois Briand - Helvetie Nantes Service Csu Nant’Est Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3125 Passerelle Schoelcher Nantes Service CSuU Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3126 Quai de la Fosse Nantes Service CSu Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3127 Bd des Antilles Nantes Service CSuU Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3128 Passerelle cale Nantes Service CSu Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3129 Terrasse des vents Nantes Service CSu Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3130 Hangar Ouest Nantes Service CSuU Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3131 Hangar Nord Nantes Service CSu Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3132 Grue Jaune Ouest Nantes Service CSuU Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3133 Grue Jaune Est Nantes Service CSu Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3134 Chantiers Carrousel Nantes Service CSuU Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3135 Chantiers Machines Nantes Service CSu Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3136 Hangar Sud Nantes Service CSu Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3137 Pont Anne de Bretagne Nantes Service CSuU Chantiers Sécurité des personnes hangar a bananes
3138 Antilles - Grue Grise Nantes Service CSu Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3139 Quai Wilson - Grue Grise Nantes Service CSu Hangar Banane Sécurité des personnes hangar a bananes
3140 Gabory Est Nantes Service CSu Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3141 Gabory Ouest Nantes Service CSuU Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3142 Rue d'Hendaye Nantes Service CSuU Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3143 Pays basque 1 Nantes Service CSu Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3144 Pays basque 2 Nantes Service CSuU Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3145 Ascain 1 Nantes Projet CSu Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3146 Ascain 2 Nantes Projet CSuU Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3147 St Jean Luz 1 Nantes Projet CSu Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3148 St Jean Luz 2 Nantes Projet CSuU Clos Toreau Sécurité des personnes Clos Toreau
3150 Champlain Sud Nantes Service CSu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3151 Champlain Centre Nantes Service Csu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3152 Champlain Nord Nantes Service CSu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3153 Eugene Thomas Nantes Service Csu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3154 Concarneau Nantes Service CSuU Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3155 Cassin Ouest Nantes Service CSu Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3156 Cassin Est Nantes Service CSu Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3157 Bout des Landes Nantes Service CSuU Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
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3158 Bout des landes - bassin Nantes Service CSu Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3159 Quebec Nantes Service CSuU Bout des landes Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3160 CSC Boissiere Sud Nantes Service CSu Boissiere Sécurité des personnes Boissiéere
3161 CSC Boissiere Est Nantes Service CSuU Boissiére Sécurité des personnes Boissiéere
3162 CSC Boissiere Nord Nantes Service CSuU Boissiére Sécurité des personnes Boissiére
3163 Jean de la Bruyere Nantes Service CSu Boissiére Sécurité des personnes Boissiere
3164 Renards Nantes Service CSuU Boissiére Sécurité des personnes Boissiéere
3165 Champlain Est Nantes Projet CSu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3166 Pataugeoire Nantes Projet CSu Chéne des anglais Sécurité des personnes Chéne des anglais bout des landes
3170 Gare Nord - Parking Nantes Service CSu Gare nord Sécurité des personnes Nantes — centre
3171 Gare Nord - Baudry Nantes Service CSu Gare nord Sécurité des personnes Nantes — centre
3172 Gare Nord - Ecorchard Nantes Service CSuU Gare nord Sécurité des personnes Nantes — centre
3173 Gare Nord - Tour Nantes Service Csu Gare nord Sécurité des personnes Nantes — centre
3174 Pompidou - Cherche midi Nantes Service CSuU Beaulieu Sécurité des personnes Beaulieu
3175 Nassivet Nantes Service Csu Beaulieu Sécurité des personnes Beaulieu
3176 Gerbault - Pergeline Nantes Service CSuU Beaulieu Sécurité des personnes Beaulieu
3177 Gare Sud - Malakoff Nantes Travaux Csu Gare sud Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3178 Gare Sud - Cornulier Nantes Travaux Csu Gare sud Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3179 Gare Sud - parvis Nantes Travaux CSuU Gare sud Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3180 Picasso Nantes Projet CSu Moutonnerie Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3190 Norvege Nantes Projet CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3191 Suisse Nantes Projet CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3192 Chypre Nantes Projet CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3193 Corse Nantes Projet CSuU Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3194 Sarrebruck Nantes Projet CSu Malakoff Sécurité des personnes Malakoff
3195 Beaujoire Nantes Projet CSuU Halveque Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3196 Halveque Nantes Projet CSu Halveque Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3197 Auvigné Nantes Projet CSuU Halveque Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3201 Sillon St Herblain Service CSu Sillon de Bretagne Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3202 Saveze St Herblain Service CSuU Sillon de Bretagne Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3203 Angeviniere St Herblain Service CSuU Sillon de Bretagne Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3204 Allende St Herblain Service Csu St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3205 Forgeron St Herblain Service CSuU St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3206 Carre des Services St Herblain Service Csu St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3207 Arcades St Herblain Service CSuU St Herblain — centre Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3208 Pce Mendes France Ouest St Herblain Service Csu St Herblain — centre Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3209 Onyx Sud St Herblain Service CSuU Atlantis Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3210 Onyx Nord St Herblain Service CSuU Atlantis Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
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3211 Schoelcher St Herblain Service Csu Atlantis Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3212 Mitterrand St Herblain Service CSuU St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3213 Lamineur St Herblain Service Csu St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3214 Tisserand St Herblain Service CSuU St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3215 Johardiere St Herblain Service CSuU St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3216 Lucie Aubrac St Herblain Service Csu Atlantis Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3218 La Carriere St Herblain Service CSuU St Herblain — centre Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3219 Maison des Arts Est St Herblain Service Csu St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3220 Maison des Arts Ouest St Herblain Service CSuU St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3221 Compagnons St Herblain Service Csu St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3222 Chene Lasse St Herblain Service Csu St Herblain — ZI Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3223 Cantal St Herblain Projet CSuU St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3224 St Servan St Herblain Projet CSu St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
PV03 Baugé St Herblain Projet CSuU St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
PV04 Dijon 1 St Herblain Projet CSu St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
PV05 Dijon 2 St Herblain Projet CSuU St Herblain — Bellevue Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3240 Pte de Vertou Vertou Service Csu Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3242 St Martin Vertou Service Csu Gare routiere Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3243 Hopital Vertou Service CSuU Gare routiere Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3244 De Gaulle Vertou Service CSu Gare routiere Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3245 Grand Maison (Contexte) Vertou Service CSuU Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3246 Sevre et Maine Nord Vertou Service CSu College Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3247 Sevre et Maine Sud Vertou Service CSuU College Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3248 Grand Maison (Plaques - nord) Vertou Service CSuU Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3249 Grand Maison (Plaques - sud) Vertou Service CSu Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3250 Priou (Contexte) Vertou Service CSuU Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3251 Priou (Plaques - est) Vertou Service CSsu Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3252 Priou (Plaques - ouest) Vertou Service CSuU Pte de Vertou Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3253 Beautour Vertou Projet CSu Chaussée moines Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3254 Rte Vertou nord Vertou Projet CSuU Chaussée moines Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3255 Rte de Vertou sud Vertou Projet CSuU Chaussée moines Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3256 Asile Vertou Projet CSu Chaussée moines Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3257 Sérex Vertou Projet CSuU Chaussée moines Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3258 Parc Vertou Projet CSu Beautour Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3259 Eclusiers Vertou Projet CSuU Beautour Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3260 Lecour Vertou Projet CSu Beautour Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3261 Beauseéjour Vertou Projet CSuU Beautour Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3270 Chateau Nord Rezé Service CSuU Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
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NANTES METROPOLE - Régulation de trafic

PATRIMOINE REGULATION DE TRAFIC : Vidéoprotection

LOCALISATION Commune Etat Domaine Secteur Finalité Périmetre

3271 Chateau Sud Rezé Service Csu Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3272 Le Meut Tram Rezé Service CSuU Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3273 Allée de Grand Lieu Rezé Service Csu Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3274 Rd Pt Cailleau Rezé Service CSuU Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3275 Pce Semard Rezé Service CSuU Pce Sémard Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3276 Ragon Rezé Service CSu Ragon Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3277 Pce Salengro Rezé Service CSuU Pce Salengro Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3278 Gare Pont Rousseau Rezé Service Csu Gare Pont Rousseau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3279 Pce 8 Mai Nord Rezé Service CSuU Pce 8 mai Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3280 Pce 8 Mai Sud Rezé Service CSu Pce 8 mai Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3281 Allée de Clisson Rezé Service Csu Le chateau Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3300 Quintaine Basse Goulaine | Projet CSuU Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3301 St Brice Basse Goulaine | Projet CSu Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3302 Grignon Basse Goulaine | Projet CSuU Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3303 Onchéres Basse Goulaine | Projet CSu Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3304 Herdrie Basse Goulaine | Projet CSuU Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3305 So'Pool Basse Goulaine | Projet CSu Basse Goulaine Sécurité des personnes Déclaration Individuelle
3500 Olonnes 1 Nantes Projet CSu Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3501 Brochard Nantes Projet CSuU Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3502 Olonnes 2 Nantes Projet CSu Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3503 Olonnes 3 Nantes Projet CSuU Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3504 Olonnes 4 Nantes Projet CSu Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3505 Olonnes 5 Nantes Projet CSuU Olonne Sécurité des personnes Nantes — Bellevue
3510 République Nantes Projet CSuU République Sécurité des personnes Martyrs nantais
3511 Porte gellée Nantes Projet CSu Fonderies Sécurité des personnes Martyrs nantais
3512 Fonderies Nantes Projet CSuU Fonderies Sécurité des personnes Martyrs nantais
3513 Joxe Nantes Projet CSu Fonderies Sécurité des personnes Martyrs nantais
3514 Mangin-Beaulieu Nantes Projet CSuU Fonderies Sécurité des personnes Martyrs nantais
3540 Jacksonville Nantes Projet CSu Quai Fosse Sécurité des personnes Nantes — centre
3541 Gaston Michel Nantes Projet CSuU JJ Rousseau Sécurité des personnes Nantes — centre
3542 Haudaudine Nantes Projet CSuU Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre
3543 Philippot Nantes Projet CSu Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre
3544 Ricordeau Nantes Projet CSuU Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre
3545 Baco Nantes Projet CSu Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre
3546 Biscuiterie Nantes Projet CSuU Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre
3547 Rieux Nantes Projet Csu Champs Mars Sécurité des personnes Nantes — centre

Caméra_CSU-2022_08_20.ods - Vidéoprotection

Page7/7

édité le 25/08/2022



E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-531
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0701)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d'autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 26 ao0t 2022 par
Monsieur Jean-Louis ROGER, agissant en sa qualité de maire de la commune de SUCE-SUR-ERDRE, au
sein de son territoire communal ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;

VU ['avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;

CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;

SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1 — Monsieur Jean-Louis ROGER, agissant en sa qualité de maire de la commune de
SUCE-SUR-ERDRE est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de son territoire commnunal, un systeme de vidéo-
protection conformément au dossier présenté, annexé a la demande.

prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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Cette autorisation porte sur l'installation d'un systéme comportant un total de 4 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 2 caméras extérieures ;
- 2 caméras visionnant la voie publique ;

Zone d'implantation des caméras : Nombre de caméras

- intersection de la rue de la Filonniére et de la route de Carquefou 1

- 500, rue de la Papiniére (salle des Fétes)

1
- 561, rue de la Papiniére (gymnase) 1
1

- 600, rue de la Papiniére (espace culture)

Article 2 - Ce systéeme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises sur la voie publique, il n‘est pas possible de visualiser les images de l'intérieur des
immeubles d'habitation, ni de fagcon spécifique, celles de leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de
masquage irréversible de ces zones devront &tre mis en ceuvre et ne devront pas pouvoir étre modifiés
ni supprimés par une personne non habilitée a le faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;

- prévention des atteintes aux biens ;
- protection des batiments publics ;

- prévention du trafic de stupéfiants ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit é&tre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniere claire et permanente, notamment par voie d’'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systéme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d‘une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'accés aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systéme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes trés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'acces a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement

interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systeme ou de son exploitation.
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Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s'assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de l'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
2027 inclus. Le systéme concerné devra faire I'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de SUCE-SUR-ERDRE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur
sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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E 3

PREFET

DE LA LOIRE- CABINET
ATLANTIQUE

Liberté
Egalité
Fraternité

Service des polices administratives
et de sécurité

Arrété n°CAB/SPAS/VIDEO/2022-517
portant autorisation d’un systéme de vidéo-protection
(dossier n°2022-0634)

VU le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L.223-1 3 L.223-9, L.251-1 a L.255-1 et L.613-13,
ainsi que les articles R.251-1 a R.253-4;

VU le code pénal, notamment son article R 226-1;

VU l'arrété ministériel du 3 ao0t 2007 portant définition des normes techniques des systemes de vidéo-
protection et de ses annexes techniques ;

VU l'arrété préfectoral du 19 juillet 2022 donnant délégation de signature & Monsieur Francois DRAPE,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrété préfectoral du 20 septembre 2022 portant délégation de signature 3 Monsieur Marc ANDRE,
directeur adjoint de cabinet du préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU la demande d’autorisation d’installer un systéme de vidéo-protection, transmise le 2 ao0t 2022 par
Monsieur Vincent BOURDET, agissant en sa qualité de pharmacien titulaire de la société dénommée
S.E.L.A.R.L. PHARMACIE BOURDET, au sein de I'établissement situé 1, rue du Professeur Yves Boquien -
44830 BRAINS ;

VU le rapport établi par le référent sOreté ;
VU l'avis émis par la commission départementale de vidéo-protection le 30 septembre 2022 ;
CONSIDERANT que le systéme répond aux finalités prévues par la loi ;
SUR la proposition du directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique ;

ARRETE
Article 1°" — Monsieur Vincent BOURDET, agissant en sa qualité de pharmacien titulaire de la société
dénommée S.E.L.A.R.L. PHARMACIE BOURDET est autorisé, pour une durée de cing ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrété, a mettre en ceuvre, au sein de I'établissement sis 1, rue du

Professeur Yves Boquien - 44830 BRAINS, un systéme de vidéo-protection conformément au dossier
présenté, annexé a la demande.
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Cette autorisation porte sur l'installation d’un systéme comportant un total de 3 caméras. Ce systéme
se décompose comme suit :

- 3 caméras intérieures ;

Article 2 - Ce systéme permettant le visionnage et/ou la transmission, |'enregistrement et le traitement
des images prises a l'intérieur de I'établissement, le champ de vision des caméras est strictement limité
a l'intérieur de I'établissement.

Il n‘est pas possible de filmer la voie publique ni l'intérieur des immeubles d’habitation ni, de fagon
spécifique, leurs entrées. Le cas échéant, des procédés de marquage irréversible de ces zones devront
étre mis en ceuvre et ne devront pouvoir étre modifiés ni supprimés par une personne non habilitée a le
faire.

Le systéme considéré répond aux finalités prévues par la loi :

- sécurité des personnes ;
- prévention des atteintes aux biens ;

Article 3 - Le systéme ne doit pas étre destiné a alimenter un fichier nominatif et il doit étre conforme
aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 4 - Le public doit étre informé de maniére claire et permanente, notamment par voie d'affichage
adapté a la configuration des lieux, de I'existence du systeme de vidéo-protection et des coordonnées
de la personne responsable du systéme aupres de laquelle s’exerce le droit d’accés aux images. Le droit
d'accés aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L.253-5 du code de la
sécurité intérieure.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquéte de flagrant délit, d'une enquéte préliminaire ou d’'une
information judiciaire, les enregistrements seront conservés puis détruits dans un délai maximum de 30
jours.

L'acces aux images et enregistrements du systtme de vidéo-protection est ouvert aux agents
individuellement désignés et dOment habilités des services de police et de gendarmerie nationale ainsi
que des douanes dans le cadre de leurs missions de police administrative en application de l'article L
252-3 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 - Le titulaire de I'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 7 - Le responsable de la mise en ceuvre du systeme devra se porter garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans I'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance
du systéme mis en place. Des consignes treés précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes a la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront stipulées
par écrit a toutes les personnes concernées.

L'accés a la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra étre strictement
interdit a toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par I'autorité responsable du systéme ou de son exploitation.

Article 8 - Toute modification présentant un caractére substantiel devra faire I'objet d'une déclaration
auprés des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés -
changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra étre retirée
en cas de manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé, et en cas de
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
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Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans
préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal,
notamment).

La commission départementale de vidéo-protection peut effectuer des contréles pour s’assurer de la
conformité du systéme ou de son fonctionnement a son autorisation.

Article 10 - La présente autorisation, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique, est valable cing ans a compter de la date de I'arrété, soit jusqu’au 10 octobre
0207 inclus. Le systeme concerné devra faire I'objet d’'une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme de ce délai et une nouvelle demande devra donc étre présentée a la Préfecture minimum
quatre mois avant la date d’échéance de ce délai.

Article 11 - Le directeur de cabinet du préfet de la Loire-Atlantique, le général commandant le
groupement de la région de gendarmerie des Pays de la Loire, commandant le groupement de
gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique et le maire de la commune de BRAINS sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécution du présent arrété dont un exemplaire leur sera
adressé ainsi qu‘au pétitionnaire.

Nantes le 11 octobre 2022

Pour le préfet Bt pdt délégation,
le directeur adjoint,

Conformément aux dispositions des articles R.427-1 a R.421-5 du code de justice administrative, les recours suivants peuvent étre introduits dans les
deux mois & compter de la notification de la présente décision a l'intéressé(e) ou de sa publication :

- un recours gracieux, adressé a :
M. le Préfet de la Loire-Atlantique - Cabinet du préfet - Service des polices administratives de sécurité - 6 quai Ceineray - 44035 Nantes cedex 01

- un recours hiérarchique, adressé 3 :

M. le Ministre de I'lntérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques - Sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative - 17 rue des Saussaies - 75 800 Paris cedex 08.

- un recours contentieux, adressé au :

Tribunal administratif de Nantes - 6 allée de I'lle-Gloriette - CS 24117 - 44041 Nantes Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi étre saisie par I'application Télérecours citoyens accessible & partir du site www.telerecours.fr.
Ce recours juridictionnel doit étre déposé au plus tard avant I'expiration du 2e mois suivant la date de notification de la décision contestée (ou bien
adu 2e mois suivant la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique).
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